NOTE SUR LE CONFLIT ISRAELOPALESTINIEN 
Ce conflit fait la Une des médias, les journalistes comptent  les morts chaque jour. Ce décompte macabre, quotidien, laisserait presque penser que la guerre ne s’arrêtera pas, qu’Israéliens et Palestiniens ne s’entendront jamais, que c’est une guerre de religion, qu’il n’y a finalement rien à faire… Autant d’idées fausse qu’il nous faut combattre chaque jour. 

Si le conflit est médiatisé, si on nous en parle tous les jours, pour autant l’information qui est donné ne permet pas de comprendre ce qui se passe, et encore moins d’apercevoir des solutions. 

Cette « soupe » d’information retient le sensationnel, les images fortes, laisse peu de place à la réflexion et développe le sentiment de fatalité. 

Force est de constater que nombre de journalistes tiennent des propos erronés ou partisans qui finit par avoir de l’influence sur les opinions publiques. Comme dans tout conflit, l’information est une arme. L’opinion publique pèse lourd dans l’évolution de la situation.  

La mobilisation de cette opinion est une des clefs de la résolution du conflit : les exigences de justice, de solidarité, de paix vont s’amplifier jusqu’à obliger les dirigeants de la planète à œuvrer dans ce sens. Ceux qui ont intérêt à continuer l’occupation, à ne pas avancer dans le dialogue et la paix, font par contre un travail de propagande pour maîtriser l’opinion publique et l’avoir à son avantage. 

Le gouvernement israélien participe ainsi à faire accepter la politique de Son premier ministre, Ehoud Olmert. . Un matériel « d’information » est directement fourni par les militaires israéliens ; il est prêt à l’emploi ce qui peut faciliter la tâche dans les salles de rédaction souvent débordées par le temps.  Par exemple, suite à l’offensive menée à Gaza pendant les trois premières semaine de janvier, le gouvernement israélien prépare sa défense contre d’éventuelles accusations de crimes de guerre en prétendant que l’armée israélienne avait prévenu la population gazaoui de cette offensive avec des messages radio et des tracts… 

De manière plus ou moins consciente, des médias se font le relais de la propagande des autorités israéliennes. Ces médias sont touchés par le problème d’autant plus que la direction palestinienne communique peu ou mal.

Mettre sur le même plan les 2 parties en conflit ne participe pas à donner une vision équilibré des choses. 

Dans les médias, la tendance est à vouloir traiter de manière « équitable » le conflit. La violence provenant des 2 côtés - violence de l’armée et violence des attentats suicides - expliquerait ce réflexe à vouloir mettre sur le même plan les 2 parties en conflit. 

Informer, et par exemple dénoncer les violences commises contre des civils doit se faire en toute impartialité, le traitement médiatique doit bien sûr être équitable. 

Les choses deviennent tendancieuses lorsque le traitement global du conflit s’obstine à vouloir mettre en symétrie israélienne et palestinienne, en évacuant les responsabilités et les causes du conflit.  

Sur le terrain, il n’y a pas de symétrie car il y a un occupant et un occupé, un pays qui pratique une politique coloniale et bafoue le droit international, l’autre d’où émane des kamikazes, un peuple qui a des droits, l’autre qui n’en a aucun… 

Le traitement médiatique n’est équilibré que lorsqu’il fait référence à ce profond déséquilibre, à cette situation où un peuple est écrasé, ce qui est la cause profonde du conflit. 

Faire l’impasse sur ce déséquilibre revient à masquer les causes du conflit et donc à cacher ses solutions.

Face à cette désinformation ambiante, il y a besoin de faire monter des exigences d’une autre information, pluraliste, pédagogique pour les jeunes, appelant à la réflexion et à la citoyenneté.

Dans la situation d’aujourd’hui, c’est à chacun de tenter de prendre du recul, de faire son propre avis, de confronter les points de vue, de diversifier les sources d’information. Comme sur d’autres sujets, c’est à ce prix que l’on peut être en capacité de lutter contre l’ignorance, la désinformation. 

« Le propre de la désinformation n’est pas d’exprimer la vérité, c’est de rendre vraie une affirmation à force de répétitions. Ce qui paraîtra excessif le premier jour, deviendra évident au bout d’un mois. »

Voici quelques exemples de terminologies utilisées de manière abusive dans les médias, cette liste n’étant pas exhaustive : 

« Un palestinien a été abattu » : jamais on entendra (et heureusement) dans les médias qu’un israélien a été « abattu ». Par contre régulièrement des journalistes disent que des « palestiniens ont été abattus ». Ce terme est indigne d’être utilisé pour des êtres humains. Il appartient clairement au vocabulaire de l’armée israélienne et vise à dévaloriser la personne assassinée, et à rendre l’action acceptable. 

Tsahal : terme utilisé pour définir l’armée israélienne, signifie en hébreu « armée de défense d’Israël ». L’utilisation d’un nom propre tend à faire oublier qu’il s’agit d’une armée d’occupation. Nombre d’Israéliens en ont fait une sorte de surnom, diminutif affectueux pour l’armée.  

Riposte de l’armée israélienne ou représailles : ces termes laissent penser que l’attaque de l’armée israélienne est légitime, qu’il s’agit de se venger, ou de se défendre. Si on m’attaque, il faut bien que je riposte, non ? C’est un vocabulaire de l’autodéfense qui explique, par le simple choix des mots le «  cycle de la violence «  qui ne serait en rien imputable à la violence de l’occupation israélienne. Il accrédite l’idée que l’action de l’armée est « normale », qu’il n’y a pas d’autres solution.

Attentat : un attentat est un acte qui vise expressément des civils. De nombreuses fois, des médias utilisent abusivement le terme attentat pour parler d’un acte commis contre des soldats israéliens. Dans ce cas il ne s’agit pas d’un attentat mais d’une action de résistance commise dans le cadre du conflit. La confusion est volontaire car elle vise à faire passer tout acte de résistance pour du terrorisme. L’objectif étant de discréditer la résistance du peuple palestinien. Mais cette confusion est dangereuse car à contrario elle peut participer à répandre l’idée que l’attentat fait partie de la résistance, ce qui n’est absolument pas le cas. Ce dernier exemple est un drame car des palestiniens peuvent en venir à soutenir des attentats lorsqu’ils entendent en permanence que ce sont des actes de résistance.   

Exécution ciblée d’un palestinien : cette formulation rend presque « acceptable » l’exécution puisqu’elle est ciblée. Elle tend à banaliser et à faire oublier qu’il s’agit d’un assassinat commis par l’armée israélienne. Assassinat extra judiciaire, dans la négation la plus absolue du droit. La formulation « exécution ciblée » est donc inappropriée, elle relève de la propagande militaire. 

D’autre part, les assassinats de palestiniens sont présentés sous une forme passive : exemple : « 3 palestiniens ont été tués », sans aucun commentaires sur les auteurs de l’assassinat. L’information que ces derniers sont des soldats ou des colons israéliens est passée sous silence. 

Implantations : ce terme est utilisé pour définir les colonies israéliennes. Il apparaît plus doux et moins négatif que le mot colonie. Jamais ne seront utilisés les mots de colonisation et encore moins de colonialisme.  

Incursion : le mot évite de parler d’une attaque de l’armée israélienne en territoire palestinien. Il fait penser aux termes « excursion », « expédition » et cache en partie la réalité à savoir l’attaque d’une armée. C’est donc une invasion dont on ne veut pas dire le nom.

Opération sélective, bombardement ciblé : ces formules sont utilisées pour définir des attaques censées être « précises » dans les territoires palestiniens. Il s’agit là aussi d’un vocabulaire de propagande, les adjectifs « sélectif » ou « ciblé » ne pouvant être respecté car les attaques militaires ou bombardements touchent des zones densément peuplées de civils.  

L’Etat d’Israël a été créé en 1947, d’après une décision de l’ONU. Depuis sa création, Israël n’a jamais cessé d’occuper puis de coloniser la majorité des territoires palestiniens. La Guerre des Six Jours, qui a eu lieu en 1967, débouche sur un accord décrétant des territoires tels que la Sis Jordanie et la Bande de Gaza comme territoires palestiniens. Depuis, l’Organisation de Libération de la Palestine OLP –organisation regroupant la plupart des forces politiques palestiniennes –revendique la reconnaissance d’un Etat palestinien dans les frontières de 1967 avec Gérusalem est comme capitale, et le démantèlement des colonies israéliennes. Cette demande est appuyée par de multiples résolutions de l’ONU qui n’ont jamais été respectées par les différents gouvernements israéliens. Au contraire, les autorités israéliennes ont fait de Gaza une prison à ciel ouvert, elles ont affaibli l’autorité palestinienne pour favoriser des organisations extrémistes telles que le Hamas qui de toute évidence n’est pas favorable à la paix, mais qui a fini par être considéré comme un mouvement de résistance à l’occupation israélienne par une population palestinienne désemparée. La population palestinienne est affamée par le blocus imposé par Israël et elle est régulièrement privée d’eau et d’électricité. 
L’Etat Israélien s’assoit  ainsi sur le droit international tandis que la communauté internationale ferme les yeux. Les autorités israéliennes ont toujours été soutenues par les Etats-Unis et surtout pendant la période Bush, au nom de la lutte internationale contre le terrorisme. A la fin de l’année 2008, l’Union Européenne sous la présidence française a décidé, contre l’avis du parlement européen, de renforcer ses liens avec Israël. Les raisons de ces soutiens sont essentiellement économiques. La plupart des multinationales nord-américaines et européennes ont des accords commerciaux particulièrement rentables avec Israël. Par exemple, le groupe français Véolia-Alstom a récemment signé des contrats très importants concernant la construction d’un tramway reliant Gérusalem et les colonies alors que celles-ci sont contraires au droit international. Une fois de plus, c’est le capitalisme qui prime sur les droits de l’Homme. 
Il faut également rappeler que l’Etat israélien a interrompu le processus de paix par la force à plusieurs reprises. Voici quelques exemples : 
Arrivé au pouvoir en 2000, le premier ministre Ariel Sharone a mis fin aux accords d’Oslo signés en 1993 par les deux représentants respectifs des autorités israéliennes et palestiniennes de l’époque, Itzhak Rabin et Yasser Arafat –accords qui ont initié le processus de paix. 

Parmi les prisonniers politiques détenus en Israël figurent de nombreux progressistes palestiniens à l’image de Marwan Barghouti –député palestinien du Fatah emprisonné depuis 2002. Sa libération, ainsi que celle de tous les prisonniers politiques, est donc une des clés de la résolution politique du conflit. 
En 2006, alors que l’OLP est mise en difficulté par la victoire du Hamas aux élections législatives palestiniennes, des prisonniers politiques de tout bord avec à leur tête Marwam Barghouti publient un appel commun en faveur d’un référendum pour la paix en Palestine. Le président de l’OLP Mahmoud Abas prévoit d’utiliser cet appel pour organiser un référendum. C’est justement cette période que l’armée israélienne choisit, prenant pour prétexte l’enlèvement d’un caporal franco-israélien, Gilat Shalit, pour arrêter puis emprisonner soixante-quatre responsables politiques palestiniens dont vingt députés et huit ministres. 

Enfin, les dernières attaques sur Gaza ont fait plus d’un millier de morts et environ cinq mille blessés, principalement des civils, et ont causé des destructions matérielles considérables. Le témoignage du député européen et président du groupe parlementaire Francis Wurtz parle de lui-même : 
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Le Président

Francis WURTZ

RETOUR DE GAZA

Compte-rendu sommaire de mon séjour a Gaza les 22 et 23 janvier 2009

J’ai pu, grâce à une association franco palestinienne avec laquelle je coopère de longue date (l’association des Villes jumelées avec des camps de réfugiés palestiniens), et grâce à diverses interventions diplomatiques, entrer dans Gaza, le jeudi 22 janvier dernier, après une attente de 24 heures à Rafah (frontière égyptienne).

Les interlocuteurs habituels de cette association -sans lien avec les autorités actuelles de la bande de Gaza- nous ont accompagnés à travers tout le territoire.  Hormis des journalistes et des acteurs humanitaires, nous avons ainsi été parmi les tous premiers  à découvrir « de visu » les horreurs de la guerre, du sud jusqu’au nord.  Nous avons pu être au contact direct de la population, sur le terrain et chez les habitants, logeant dans des familles, partageant des collations avec des Palestiniens des camps de réfugiés les plus touchés, discutant de longues heures durant, dans l’obscurité d’une nuit sans électricité, avec des victimes qui ressentaient manifestement le besoin de se libérer en témoignant.

Nos principales étapes furent Rafah, Khan Younès, la ville de Gaza, Zeitoun, Jabalyia, Al Attatra.  C’est au nord et à l’est de Gaza - ville que l’on découvre les pires dévastations et que l’on recueille les témoignages les plus accablants pour l’armée israélienne.  En y allant, on comprend pourquoi les journalistes avaient été tenus à l’écart de l’offensive militaire!

Mais les traces de la terreur infligée pendant 22 jours et nuits à la population de Gaza sont visibles dès la première localité au sud du territoire: Rafah, une agglomération de 180 000 habitants dont 85% sont des familles de réfugiés.  Nul besoin de guide.  Les gens vous hèlent.  Ils ont besoin de montrer au monde les destructions subies, de raconter le calvaire enduré, d’exprimer - au demeurant avec beaucoup de retenue et de dignité - les souffrances durables.  Une nuée d’enfants vous suit où que vous alliez.  « What is your name?  How are you? » lancent-ils en riant.  Ils s’amusent, demandent qu’on les prenne en photo, mais quand on les interroge sur la guerre, un petit gamin lâche: « on tremblait! »
Au centre de Rafah, la foule est dense autour d’un petit marché - on nous dit que les produits qui y sont vendus à des prix prohibitifs ont été introduits en contrebande par les fameux tunnels...  C’est la rançon du blocus.  Autour de nous, des maisons en ruines, des toits arrachés, des familles entières assises dans leur ancienne maison éventrée.  Ils nous racontent: une seule frappe de F16 a suffi pour provoquer toutes ces destructions - en tout 80 impacts!  C’était la nuit du 31 décembre...

On nous a dit, sans qu’il nous ait été possible de vérifier l’information, que la femme pilote de ce bombardier venait d’être condamnée en Israël à deux ans de prison pour avoir refusé de « finir le travail » par un second passage.  Un viel habitant nous fait visiter sa « maison » - un taudis à ciel ouvert depuis le bombardement.  « Il n’y a jamais eu d’arme ici, Monsieur! » répète-t-il.  « L’avion n’avait pas de cible.  Il nous a tous bombardés! ».  Malgré tout, le quartier grouille de monde.  Chacun vaque à ses occupations quotidiennes.  L’essence étant devenue inaccessible pour le plus grand nombre, la carriole tirée par un âne remplace souvent la camionnette.  On se débrouille comme on peut.  La vie est plus forte que les F16.

Une discussion s’engage avec le leader du camp de réfugiés de Rafah.  C’est un homme mesuré et courageux.  Il a déjà passé cinq ans de sa vie dans les prisons israéliennes et une autre période en résidence surveillée.  Membre du Fatah, il connait de nouvelles difficultés depuis la prise de pouvoir du Hamas.  Mais aujourd’hui, il ne veut parler que de la guerre « qui frappe l’ensemble du peuple de Gaza ».  Et pour lui, « Gaza, c’est l’âme de la cause palestinienne.  Le revendication nationale est partie d’ici. »
Près de Khan Younès, nouvelle illustration de la punition collective indistinctement infligée à la population.  Ici, un vignoble entièrement ravagé.  Là, une ... station d’épuration d’eau, servant tout le secteur, écrasée sous les obus des chars.  Autour, toutes les maisons sont détruites, sauf un immeuble dont il ne reste que la carcasse.  Nous y découvrons sur un mur un croquis sommaire des cibles voisines - dont la station d’épuration - annoté en hébreu...  Sur place, toutes les personnes insistent: « il n’y a pas de combattants parmi nous.  Pourquoi ils détruisent tout?  Pourquoi ils tuent nos enfants? »  L’exaspération est à son comble.  En ville, nous nous arrêtons près d’une mosquée bondée: la prière du vendredi s’y est transformée en meeting politique contre ...Mahmoud Abbas et « tous les baratineurs. La foi et la persévérance sont notre force - y entend-t-on.  Avec l’aide de Dieu, nous irons jusqu’à la victoire. »  A méditer par les partisans de la guerre pour « en finir avec le Hamas »... 

Nous arrivons dans la ville de Gaza.  Arrêt à l’une des écoles de l’UNRWA, l’agence de l’ONU pour l’aide aux réfugiés palestiniens: gravement endomagée par les bombes.  Des voisins nous montrons sur leur portable les images insoutenables du déluge de feu qui s’est abattu sur la ville!  Autre cible « militaire »: le siège ...du Croissant rouge palestinien attenant à l’hôpital Qods!  Il n’en reste, là encore, qu’une carcasse calcinée: les bombes au phosphore ont fait leur œuvre.  Un peu plus loin, un énorme stock de médicaments a été détruit par les bombes.  Bombardé aussi l’immeuble du service d’Etat civil.  Ailleurs, c’est une fabrique de limonade qui a été détruite: on en retirera 27 cadavres.  Là, c’est un jardin d’enfants: détruit.  Puis le parc Barcelona - construit par l’Espagne: détruit.  Près de là, un immeuble de 11 étages: détruit.  Un peu plus loin, ... un cimetière: détruit!

Nous croyions avoir atteint les limites de l’horreur.  C’était sans compter avec ce qui nous attendait à Zeitoun, à l’Est de la ville de Gaza.  Devant nous, à perte de vue, un immense champ de ruines.  Tout y est dévasté: maisons, fermes, usines.  Il ne reste rien.  L’odeur y est, plus de deux semaines après le drame, insoutenable.  Les témoignages recueillis sur place nous glacent d’effroi.  La presse, entretemps, en a relaté la substance.  C’est là que la famille Samouni a perdu 33 de ses membres, dans un immeuble où les soldats israéliens, abondamment présents sur place, les avaient parqués depuis plus d’une journée sans nourriture et sans eau!  Avant de les écraser sous les obus!  Les récits des survivants vous laissent sans voix.  Il s’agit de toute évidence d’un massacre délibéré de populations civiles.  Avec, de surcroit, des actes d’une infinie cruauté.  Les faits remontent au 5 janvier.  

Deux jours après, c’est à l’est de Jabalyia, à, Ezbet Abed Rabbo, qu’a été perpétré, selon les dires de témoins, un autre épouvantable crime de guerre.  Entre 13 heures et 14 heures, nous précise Khaled, trois chars ont approché de sa maison.  Un haut-parleur leur intime l’ordre de sortir.  Toute la famille s’exécute en arborant un chiffon blanc.  Devant eux, deux jeunes tankistes mangent nonchalamment des barres de chocolat et des chips, sans leur adresser la parole.  Soudain, un troisième soldat sort du char, tire, tuant deux petites filles de la famille et blessant la troisième.  Pendant plus de deux heures, ils leur ont interdit de bouger avant de lancer au père des deux fillettes: « tu peux partir »!

Après un silence, Khaled poursuit: un voisin tente d’aider les survivants en approchant son ambulance.  Les soldats lui font quitter le véhicule avant d’écraser l’ambulance avec un char. (Chacun peut, en effet, voir ce qu’il en reste.)  Un peu plus loin, un autre voisin leur vient en aide, avec sa carriole tirée par un âne.  L’homme et l’animal sont, à leur tour, abattus, affirme Khaled en nous donnant le nom de cette personne.

Ces allégations sont tellement graves qu’elles demandent naturellement à être vérifiées.  La vision d’horreur à perte de vue accrédite en tout cas l’hypothèse d’un acharnement d’une violence et d’une cruauté à peine imaginables de la part de l’armée israélienne.

Nous arrivons à Jabalyia, grand centre urbain au nord.  Le seul camp de réfugiés y compte plus de 100 000 habitants.  C’est là qu’une (autre) école des Nations Unies a été bombardée: on retirera 47 corps des décombres.  Le père de l’une des victimes, 24 ans, répète, désespéré: « on nous avait conduits ici pour être en sécurité.  Nous n’avons plus d’endroit où nous mettre à l’abri. »  C’est la répétition de ces bombardements prenant pour cible des sièges des Nations Unies qui a conduit le Secrétaire général de l’ONU à se rendre sur place, peu de temps avant notre arrivée, et à y tenir des propos légitimement durs.

Autre quartier, autre champ de ruines, nouveau témoignage accablant: « ils sont rentrés chez nous », raconte d’une voix lasse et monocorde un vieux monsieur assis  devant sa maison intacte.  Il nous relate le drame vécu par sa famille: « ils les ont plaqués contre le mur, les hommes d’un côté, les femmes de l’autre.  Ils ont emmené mon fils de 42 ans au premier étage et ont tiré.  Puis, en redescendant, ils ont dit à mon autre fils: « ton frère est mort.  Tu peux appeler des secours. »  Mais quand il est sorti en levant les bras, ils lui ont coupé les doigts d’une rafale.  Puis ils sont restés, empêchant l’ambulance d’approcher.  Ils ont tiré aussi sur une voiture de l’UNRWA (ONU) venu pour aider ma famille, car mon fils y était employé depuis 20 ans.  Un député arabe de la Knesset a pu être joint.  Il a contacté Ehud Barak, le ministre de la défense, pour qu’il intervienne.  Celui-ci a refusé, soulignant que « là où l’armée est présente, c’est elle qui décide ».  Quand ma famille a enfin pu voir mon fils, on s’est rendu compte qu’il n’était pas mort sur le coup.  Ils l’ont laissé agoniser et perdre son sang!  Il laisse huit orphelins.  Cinq d’entre eux étaient présents quand ils ont tiré. »   Le vieil homme, prostré, s’est arrêté de parler.

Les témoignages sont également bouleversants dans un gymnase, une bibliothèque et une salle des fêtes du camp de réfugiés de la ville, transformés en centre d’hébergement pour 575 sinistrés du quartier, dont la plupart sont des femmes et des enfants.  Les locaux sont bien entretenus mais la promiscuité y est insupportable.  « Nous avons tout perdu » revient comme un leitmotiv.  Une dame remercie une ONG d’avoir livré deux lits de camp.  Une autre réclame « une vraie solution: pouvoir vivre en famille et que les enfants puissent aller à l’école. »  Quand nous nous retirons, une voix nous lance: « Ne nous oubliez pas!  On compte sur vous!  Dites-leur! »  Nous ne les avons pas oubliés.

Le soir, nous nous retrouvons dans la cour d’un immeuble du camp de réfugiés.  Les voisins affluent.  Surtout des jeunes.  Nous sommes vite une quarantaine, assis autour d’une simple lampe torche.  Pas d’électricité ni de gaz.  On répare.  Quelqu’un est allé chercher le gynécologue dont les cris de douleur en direct à la télévision israélienne ont fait le tour du monde.  C’est un voisin.  Il était ce matin sur la tombe de ses deux petites filles tuées par une bombe alors qu’il répondait par téléphone à un journaliste israélien.  Nous ne le verrons pas ce soir.  Il est à Tel Aviv où il a repris son travail au grand hôpital...

On nous sert thé et café, puis la parole se libère...  Vous imaginez.  Vers minuit, une heure, nous prenons congé, en promettant de révéler ce que nous avons vu et entendu et d’agir en conséquence: pour l’aide d’urgence,  la levée du blocus et l’ouverture des accès à Gaza; pour l’envoi d’une force internationale de protection des populations; pour la mise sur pied d’une commission d’enquête internationale afin que toute la vérité soit établie et tous les responsables punis; pour une politique beaucoup plus offensive de l’Union européenne en faveur d’une paix juste et durable au Proche Orient .
Cela suppose avant tout plus de courage et d’indépendance politique, pour ne pas laisser passer des opportunités historiques comme l’Initiative de paix arabe de 2002 et 2005 - qui permettait la normalisation des relations de tout le monde arabe avec Israël en contrepartie du retour aux frontières de 1967!  - où le  gouvernement d’unité nationale palestinien de 2007 constitué sur les mêmes bases entre Mahmoud Abbas et le Hamas.  Cela suppose plus généralement une relation avec Israël reposant, non plus sur la complaisance et l’impunité, mais sur le strict respect du droit international et des résolutions pertinentes des Nations Unies.  

Vérité, justice, paix...  Après tout, nous ne demandons qu’à voir traduites en actes les « valeurs européennes »...

Bruxelles, le 27 janvier 2009 
Nous nous engageons pour de nouveaux rapports entre les peuples qui seraient basés entre autre sur le développement des pays du Sud à travers :- L’autodétermination des peuples excluant tout repli identitaire. Elle exigerait par exemple la constitution d’un État palestinien avec une réelle  cohérence de territoire. 

(Extrait de la résolution Change le monde adoptée lors du congrès du MJCF en 2006) 

La résolution du conflit passe par la reconnaissance d’un Etat Palestinien aux côtés de l’Etat israélien, le droit au retour des réfugiés politiques palestiniens et par la libération des prisonniers politiques. Nous devons maintenir et renforcer notre solidarité avec les peuples palestiniens et israéliens, et avec les forces progressistes, en Palestine comme en Israël, qui militent pour la paix dans cette région. L’appel des jeunes communistes israéliens de l’organisation YCLI dont nous sommes signataires illustre bien cette idée : 

Le Mouvement jeunes communistes d’Israël condamne et combat les attaques criminelles contre Gaza. Le M.J.C.I. appelle à la mobilisation internationale.

Le Mouvement jeunes communistes d’Israël condamne les attaques criminelles menées par les forces aériennes israéliennes dans la bande de Gaza ayant causé la mort de plus de huit cents Palestiniens. Le M.J.C.I. appelle les partis communistes et progressistes ainsi que l’ensemble du mouvement social de par le monde à se mobiliser contre ces crimes de guerre israéliens. Il accuse Tzipi Livni, Ehud Barak et les autres dirigeants politiques et militaires israéliens d’être responsables de ces crimes de guerre patents, perpétrés de surcroît à des fins électoralistes.

Les attaques militaires en cours menées par Israël alimentent le siège actuel de la bande de Gaza. Israël profite des derniers moments de l’administration Bush pour mettre en œuvre une politique impérialiste mortifère mais inefficace d’utilisation de la force militaire à des fins de changement politique.

Des manifestations contre l’assaut israélien contre la bande de Gaza ont lieu dans les grandes villes israéliennes. Depuis mardi 26 décembre 2008, nous manifestons pour montrer notre opposition à « l’opération militaire israélienne de réplique aux attaques de roquettes tirées depuis Gaza. » Une grande manifestation a été organisée dimanche dernier par la Coalition contre le siège de Gaza et Hadash (Front démocratique pour la paix et l’égalité, Parti communiste israélien, M.J.C.I.).

Nous exigeons :

· L’ARRET IMMEDIAT des meurtres et des massacres, des destructions de maisons et de familles à Gaza

· La FIN IMMEDIATE du siège contre la population de Gaza

· L’ARRET IMMEDIAT des attaques de l’armée israélienne (de l’air, de terre, marine)

· La guerre N’APPORTERA PAS la sécurité aux Israéliens pas plus qu’aux Palestiniens

· La FIN IMMEDIATE de l’occupation criminelle et le DEBUT IMMEDIAT de pourparlers en vue d’une PAIX durable

· Des FONDS pour les populations intérieures en souffrance et non pas pour l’achat de roquettes et de bombes.

PALESTINE AUX COTES D’ISRAEL : DEUX ETATS POUR DEUX PEUPLES. C’EST LA SEULE SOLUTION.

10 janvier 2009

Mouvement jeune communiste israélien (M.J.C.I.)

Le retour du politique : 

Après des années de déchirure, de sang et de larmes, marquées par un engrenage de la violence entretenu en permanence par les calculs cyniques du gouvernement israélien, , les grands perdants sont les peuples palestiniens et israéliens. 

L’oppression, les armes et la terreur ont parlé, mais qu’ont-elles fait avancé ? Rien. 

La dérive sur le terrain obscur de l’intégrisme religieux, les logiques de haine ont momentanément mis entre parenthèses les voies de la raison et de la politique. L’enjeu pour les peuples est de réussir à refermer cette parenthèse, à retrouver la force de ne pas se laisser aspirer par l’irrationnel, par l’esprit de vengeance. Cela implique de se centrer sur le caractère éminemment politique des réponses à apporter au conflit. Dans ce cas, il y a l’espoir de voir balayer les ennemis de la justice et de la paix, les Sharon et autre Hamas. La lutte et le combat pour y parvenir seront difficiles, mais l’enjeu en vaut la chandelle, il en va de l’avenir des peuples de la région, et sûrement du futur de l’humanité.     

Les peuples israéliens et palestiniens ne veulent plus de la guerre, du sang, de la peur. Ils aspirent à la paix, à la dignité, à la sécurité, ils veulent vivre. 

Cette volonté finira par l’emporter, c’est une question de temps, mais aussi d’engagement de la communauté internationale, de solidarité des peuples du monde.  

Les personnages comme Olmert n’y pourront rien, tout au plus réussiront-ils encore à freiner le processus engagé. Ils « gagneront » quelques années. Mais ils ne parviendront pas à dévier le cours de l’histoire. Fort de cette conscience que nulle part l’injustice ne peut triompher, les peuples ont des atouts en main pour en finir avec l’occupation et recouvrir la dignité.  

La résolution du conflit permettra : 

Imaginez ?

Tout ce que cela pourrait amener, débloquer, 

Résoudre le conflit, c’est établir de nouvelles relations internationales basées sur la justice et le droit. C’est niquer les barbus, les intégristes feujs et les vrais faucons à la sauce bush.

